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D'apres Ueli Maurer, le projet de RAPGLSEC

represente un compromis helvetique

typique.

Po/ihgue de securz'fe

Une panne coneeptuelle qui obere notre securite

Lt col EMG Ludovic Monnerat

Redacteur en Second, RMS+

La
publication en avril dernier du projet de Rapport

sur la politique de securite du Conseil federal a

ete l'occasion de resumer toutes les oppositions
et toutes les polemiques dans le domaine militaire :

anciens contre modernes, armee de milice contre soldats
de rnetier, Cooperation securitaire nationale contre
engagements ä l'etranger, risques immediats contre
menaces potentielles - toutes les tendances s'expriment,
s'affrontent et trouvent neanmoins leur place dans un
grand exemple de compromis helvetique. Sans pour
autant parvenir au consensus.
Avec un brin de recul, force est de constater que le debat,
ou meme la remise en question, sont devenus presque
consubstantiels de l'armee : les discussions ä propos
de son budget, de ses acquisitions, de ses effectifs, de
sa structure, de son emploi, de son alimentation ou
encore de son mode de Service sont en effet des rituels
de la vie politique et mediatique suisse. Pen importe
que la population ait ete regulierement amenee ä se

prononcer, que ce soit sur l'existence de l'armee, sur son
fonctionnement ou sur sa conception, et qu'elle l'ait fait
de maniere limpide.
Au-delä des effets de manche et des polemiques
episodiques, ces discussions restent en effet le plus
souvent superficielles et ne s'attachent qu'ä certains
aspects saillants de la chose militaire. On parle de ce qui
frappe les esprits, de ce qui peut tenter les medias, et donc
asseoir sa propre stature ä leurs yeux. Or toute armee
est par definition un outil strategique, dont l'horizon de

developpement depasse le quart de siecle, et s'appesantir
sur le nombre d'avions de combat ou de bataillons de
chars juges necessaires fait aussitöt perdre la hauteur de

vue qui doit etre adoptee.

Changement de perspective

Durant l'essentiel de lere contemporaine, l'armee suisse
avait une mission-clef ä la fois simple, claire et comprise
de la majorite : defendre la neutralite et l'independance
du pays, avant tout par la preservation de son integrite

territoriale et par le developpement d'une capacite de

defense dissuasive. Le caractere evident et tangible des

adversaires contribuait fortement ä cette comprehension
majoritaire; seuls des ideologues forcenes ou des pacifistes

flamboyants - deux expressions parfois synonymes - ont

pu croire que la Suisse ne faisait l'objet d'aucune menace

militaire conventionnelle au cours du XX'' siecle, et donc

que l'armee n'avait pas un röle central au Service du pays

et de sa population. Les historiens ont depuis confirme

leurs errements.
Mais le monde qui nous entoure n'a plus la simplicite
et la clarte d'antan, du moins dans une perspective
militaire. L'armee suisse de la guerre froide, celle dont

revent les nostalgiques, etait une armee nationale de

nature autarcique, arc-boutee en profondeur sur un

terrain tourmente et visant ä rendre la conquete d'icelui

trop coüteuse pour tout agresseur rationnel. C'est la

disparition progressive de l'Etat-nation helvetique en tant

qu'entite clairement delimitee, reposant sur une uniteäla
fois geographique, populaire et decisionnelle, qui impose

un changement radical de perspective. La Suisse du XXI'

siecle a de moins en moins ä voir avec les 4L285 km'

de son territoire cht national. Se concentrer sur celui-ci

est aussi logique qu'evaluer une partie dechecs ä l'aune

d'une fraction de leehiquier.
Un Etat moderne comme le notre se transforme et voit

son existence s'inscrire toujours plus dans des espaces

inedits, eloignes des montagnes et des lacs qui pourtant

l'incarnent. Pour en tracer les frontieres et les reliefs

veritables, il nous faut des cartes nouvelles, decrivant

le terrain semantique et l'espace cybernetique, les

transversales finaneieres et les noeuds energetiques, les

terrains-clefs identitaires, les vulnerabilites juridiques ou

encore les points d'appui diplomatiques. Ce n'est guere

un hasard si les executifs gouvernementaux - dont notre

Conseil federal - donnent parfois l'air d'etre perdus •

l'absence de cartes adaptees les place exactement dans

cette Situation.
Tous les debats possibles et imaginables sur le role

de l'armee resteront donc vains aussi longtemps que
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La capacite de l'armee ä combattre existera-t-elle encore si les

engagements subsidiaires deviennent prioritaires

n'auront pas ete cernes, representes, priorises et expliques
les interets de la Suisse, ses forces et ses faiblesses, ses

reserves et ses servitudes, ses allianees - au sens non
militaire du terme - et ses oppositions, ses latitudes et
ses dependances. Cela ne signifie pas, bien entendu, que
l'armee soit la reponse ä tous les defis, ä tous les dangers ;

cela signifie que la politique de securite - dont l'institution
militaire est par definition le bras arme - doit non
seulement embrasser toutes les dimensions dont depend
l'avenir de notre pays et de sa population, mais egalement
situer la voie ä emprunter et les conditions pour ce faire.
Sous peine de continuer d'avancer ä l'aveuglette.
Cette carence conceptuelle est evidente lorsque l'on
considere que les missions de l'armee, telles qu'elles
sont aujourd'hui formulees (defense, appui aux autorites
civiles et promotion de la paix, selon le projet de Rapport
sur la politique de securite), sont comprises comme des

types d'operation aboutissant ä des reponses graduees
en fonction de l'evolution des risques et des menaces
armees, et non comme des fonctions strategiques devant
etre exercees en permanence (par exemple : anticipation,
prevention, dissuasion, protection et intervention - pour
reprendre l'articulation developpee par la France dans
le dernier Livre blanc de la Defense) en vue d'assurer les

ressources, les leviers et les opportunites necessaires au
pays tout entier. On tente de preserver le statu quo au Heu
de definir un but ä atteindre.

Vers des armes modernes

De facto, la conception de l'armee repose encore et
toujours sur la volonte d'empecher la conquete du
territoire suisse, ä une epoque oü il est bien plus facile de

conquerir les marches et les esprits pour parvenir ä des

avantages strategiques substantiels. L'absence de toute
menace conventionnelle ä nos frontieres geographiques
est ainsi interpretee comme une periode de paix durable,
justifiant des coupes incessantes dans le budget du
Departement de la Defense, alors meme que les espaces
par definition eoncurrentiels et eonflictuels - comme le

cyberespace, ou encore l'infosphere - font bei et bien
partie de notre quotidien. Fante de voir et de comprendre
les affrontements de notre temps, nous desarmons chaque
annee davantage, alors qu'il importerait avant tout de

developper les armes adaptees ä nos interets.

Comment faut-il s'imaginer de telles armes Prenons
deux exemples concrets. Premierement, voici presque
deux ans que la Confederation traverse une crise grave
avec le regime libyen, et que ce dernier exerce un chantage
permanent avant tout par l'assignation ä residence, puis
par l'incarceration pure et simple, de ressortissants
suisses. Que de vulnerabilites et d'abaissements successifs
la Suisse n'aurait-elle pas evites si eile etait parvenue,
comme l'indiquait le futur conseiller federal Didier
Burkhalter dans les medias au printemps 2009, ä extraire
discretement et sans coup ferir ses deux concitoyens La

capacite de sauver et de rapatrier des citoyens menaces fait
partie des outils developpes par les Etats modernes pour
le maintien de leur liberte d'action et de leur credibilite.
Deuxieme exemple : la Suisse subit depuis plusieurs mois
des attaques repetees contre un pan du secret bancaire et
sa place financiere doit reconnaitre des pratiques parfois
douteuses, dans le sens de l'encouragement a l'evasion
fiscale ; ces attaques sont notamment alimentees par
le piratage de donnees informatiques. Or, l'on se rend
compte en parallele que les donnees de la Confederation -
comme Celles du DFAE - ne sont pas ä l'abri d'intrusions
visant ä les copier, pour un usage laisse ä l'imagination
de chacun, et qu'ainsi le cyberespace est un heu dans
lequel la notion de paix n'a pas cours. Pourtant, la Suisse

peine ä developper ses lignes de defense face aux attaques
informatiques, et ne developpe toujours pas de capacite
contre-offensive en la matiere, quand bien meme eile en
aurait parfaitement les moyens, humains notamment.
Certes, il ne faut pas deduire de ces exemples que la
capacite de combat traditionnelle est totalement perimee,
et que l'on peut se debarrasser sans arriere-pensee des
chars et des obusiers blindes qui ont ete introduits en
Suisse depuis 50 ans : l'histoire montre que les nouvelles
formes d'affrontement se superposent aux anciennes
sans necessairement les remplacer, et le maintien en
Europe occidentale de moyens militaires conventionnels
indique automatiquement la possibilite materielle de leur
emploi. Dans un continent marque par le ralentissement
economique, par l'insatisfaction populaire, par les defieits
publics menant au bord du gouffre, il serait totalement
irresponsable d'ecarter negligemment le risque d'une
pression recourant aussi ä la coercition armee. Surtout si
la Suisse continue d'afficher une prosperite contrastant
toujours plus avec sa volonte de la proteger, voire de la
defendre.

Auxiliaire de police

Les fonctions strategiques permanentes de l'armee, et
leur application differenciee au gre des espaces respectifs
dans le but d'assurer l'avenir du pays, devraient donc
former un volet essentiel de notre politique de securite
et fonder les debats sur l'institution militaire. Une vision
prospective serait bien entendu necessaire ä cette fin ; il
est difficile de construire la Suisse de demain si l'on est
incapable de l'imaginer. Dans les faits, c'est pourtant
l'inverse qui se produit : les conceptions anciennes sur
le röle et les capacites de l'armee sont un prealable pour
l'elaboration de la politique de securite, et les discussions
sur l'armee portent precisement sur des elements de
forme, de taille, de poids avant meme de clarifier son role
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renouvele pour le pays. Les reductions budgetaires ne
causent pas les problemes de l'armee : elles les aggravent
dans des proportions encore plus douloureuses.
Mais l'appauvrissement materiel de notre armee de
milice n'est jamais que le pendant de sa calcification
intellectuelle. Nous n'avons pas reussi ä remplacer la
dichotomie guerre / paix issue des conflits de haute
intensite du siecle dernier; du coup, faute de pouvoir mener
une guerre totale teile que l'exigeait la defense territoriale
du pays, on s'interdit - ou peu s'en faut - toute capacite
offensive, toute prise d'initiative. La generalisation des

engagements subsidiaires etla conviction - profondement
erronee - que les engagements d'aujourd'hui definissent
les capacites ä privilegier pour demain menent en effet
rien moins qu'ä une demilitarisation progressive de

l'armee, ä sa transformation rapide en auxiliaire de police
susceptible de fournir rapidement les masses d'hommes
et d'equipements necessaires aux renforcements des

dispositifs de securite etablis en Situation normale.
Parer la Cooperation avec les cantons de toutes les vertus
cardinales ne change rien ä la chose : nous sommes en
train de perdre un outil strategique dans lequel nous
investissons pourtant des rnoyens consequents, faute
de creer le cadre et le contexte permettant de cerner son
role veritable. Le passeisme et l'idealisme sont certes un
frein aux transformations necessaires en vue de suivre
celles de notre temps ; mais c'est surtout par l'absence
de perspective ä moyen et long terme, par l'incapacite ä

cerner les interets du pays et par les carences conceptuelles
quant aux fonctions strategiques de l'armee que pechent
certainement nos autorites politiques - et ceci depuis la
fin de la guerre froide.
II serait bon de s'en apercevoir enfin, avant que notre
avenir suive notre armee dans le tombeau qui lui semble

pour l'heure promis.
L.M.

Mwue/Zes öreues

Italie : 10% d'economies

Le Ministere de la Defense italien a annonce le 27

mai un plan de reduction d'urgence de la dette. Le

gouvernement Berlusconi craint en effet que l'Italie
soit la prochaine cible des speculateurs, apres la Grece.

Ii s'agit deconomiser 29,4 milliards d'euro en 2011;
les mesures d'austerite toucheront les salaires de la

fonction publique.
Dans le domaine de la Defense, 10% d'economie ont

dejä ete realise depuis 2009. Le budget d'exploitation
et d'entretient pour 2011 devait dejä subir une baisse

de 20% uniquement en 2011. Le budget de la defense

pour 2010 se monte ä 14.28 milliards d'euro, 0,4% de

moins qu'en 2009.
Mais on sait que regulierement, des credits issus du

Ministere de l'Industrie ont ete utilises pour financer les

grands programmes d'armement: avions Eurofighter,

fregates FREMM, vehicules blindes Freccia, etc. Ce

sont ces fonds qui seront les premiers touches, avec

des consequences sur le financement de ces trois

programmes, ainsi que l'acquisition d'helicopteres.
Le Ministere et le Gouvernement se battent pour

maintenir les credits d'operations de l'armee, qui

sont votes separement par le Parlement et sont

destines ä financer les engagements exterieurs. Afin

de financer l'envoi de l'ooo soldats supplementaires
en Afghanistan, la presence italienne dans les Balkans

devra etre sensiblement reduite.

Source : www.defensenews.com (29.06.2010)
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